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Conclusion

Les résultats de l’exercice de suivi et d’évaluation 
OCDE-OMC 2022 soulignent qu’il est 
nécessaire de renforcer l’Aide pour le commerce 
et de mieux cibler les financements. Ils confirment 
que la pandémie de COVID-19 a constitué un 
revers important pour l’intégration de nombreux 
pays en développement dans le commerce 
mondial et pour leurs perspectives de 
développement, notamment pour les pays les 
moins avancés (PMA).

Les conséquences de la pandémie continuent 
d’affecter les perspectives commerciales de 
nombreux pays en développement, souvent de 
manière imprévisible. Beaucoup de pays à faible 
revenu sont accablés par la dette et les pressions 
inflationnistes qui freinent les importations de 
produits essentiels. Ces pressions ont été 
exacerbées par la crise en Ukraine.

C’est dans ce contexte sombre que l’Initiative 
"Aide pour le commerce" cherche à remédier aux 
contraintes liées au commerce auxquelles sont 
confrontés les pays en développement et les 
PMA et à les aider à passer à une énergie propre 
et durable dans une économie sobre en carbone.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière 
bon nombre des difficultés que rencontraient  
les pays en développement et les PMA en 
matière de commerce et de développement.  
La promotion de la diversification des exportations, 
l’amélioration de la compétitivité internationale,  
le renforcement des capacités de production et 
la connexion aux chaînes de valeur mondiales 
restent des priorités de l’Aide pour le commerce 
pour les pays partenaires. Toutefois, les 
perspectives économiques mitigées ne facilitent 
pas la mise en œuvre de ces objectifs, en 
particulier lorsque les budgets d’aide des 
donateurs sont soumis à une pression financière.

Malgré la pandémie de COVID-19, le commerce 
reste une priorité de développement tant pour 
les pays partenaires que pour les donateurs, ce 

qui souligne qu’il est nécessaire d’accroître 
l’Aide pour le commerce et de mieux cibler les 
financements. Le commerce fait partie intégrante 
du soutien au relèvement économique après la 
pandémie et de la croissance économique et  
du développement à moyen et long terme.  
La facilitation des échanges est par conséquent 
l’élément le plus souvent cité en tant que priorité 
dans l’Aide pour le commerce par tous les 
participants à l’exercice de suivi et d’évaluation 
2022.

Cependant, la nature du commerce évolue,  
car la numérisation stimule la croissance du 
commerce électronique. La pandémie de 
COVID-19 a accéléré le développement de la 
connectivité numérique et la croissance du 
commerce électronique, donnant un coup 
d’accélérateur à la connectivité des pays en 
développement et des PMA. Toutefois, la 
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croissance rapide de la demande de connectivité 
et de services numériques a mis en évidence 
des lacunes en matière de connectivité de base, 
de couverture, d’accessibilité financière de la 
connexion et de niveaux de compétences 
techniques. La fracture numérique reste 
importante, tant entre les pays qu’à l’intérieur  
de ceux-ci, et les femmes et les entreprises 
appartenant à des femmes sont particulièrement 
touchées, ce qui conduit à l’exclusion sociale et 
à une perte de possibilités commerciales.

L’exercice de suivi et d’évaluation 2022 révèle 
une prise de conscience croissante, tant parmi 
les pays partenaires que parmi les donateurs, 
des risques liés aux changements climatiques. 
Les stratégies de développement et de 
commerce des pays en développement font  
de plus en plus référence à l’environnement. 
Toutefois, la transition vers une croissance 
écologiquement durable (verte) en est encore  
à ses débuts.

Les engagements pris par les donateurs et les 
partenaires Sud-Sud en faveur de la transition 
vers une économie sobre en carbone 

permettront d’accroître le financement de l’Aide 
pour le commerce en vue d’atténuer les effets  
du changement climatique et d’aligner l’aide 
publique au développement sur l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques.  
L’Aide pour le commerce jouera un rôle de plus 
en plus important pour aider les pays à lutter 
contre les effets du réchauffement de la planète.

Plus de financements sont disponibles, 
notamment sous la forme de partenariats 
public-privé. Néanmoins, il est encore largement 
possible d’accroître le financement de l’Aide 
pour le commerce en faveur de la connectivité 
numérique et du commerce électronique, y 
compris pour la numérisation de l’administration 
publique, des services, de l’économie et de 
l’industrie, et l’enseignement des compétences 
et des connaissances numériques.

L’Aide pour le commerce est un excellent outil 
pour faire progresser l’autonomisation 
économique des femmes. Les initiatives de l’Aide 
pour le commerce s’améliorent en ce qui 
concerne la manière dont les programmes 
répondent aux nouveaux défis et surmontent les 
obstacles traditionnels auxquels les femmes sont 
confrontées. Pour optimiser l’efficacité des 
programmes d’Aide pour le commerce liés au 
genre, les femmes doivent jouer un rôle dans 
leur conception, leur mise en œuvre, leur suivi et 
leur évaluation. Il est essentiel de mettre en avant 
les femmes à des postes de direction dans les 
secteurs public et privé afin de garantir que 
l’égalité des genres soit véritablement intégrée 
aux politiques et à la prise de décisions. L’égalité 
des genres peut également apporter d’autres 
avantages aux organisations, en contribuant à 
améliorer leurs résultats et leur productivité.

L’Aide pour le commerce peut renforcer l’accès 
des femmes aux débouchés commerciaux.  
Il est donc crucial de s’attaquer aux obstacles 
rencontrés par les femmes dans le commerce et 
de relever les nouveaux défis liés à la pandémie 
de COVID-19 et au changement climatique. Les 
programmes d’Aide pour le commerce liés au 
genre pourraient également associer l’évaluation 
de l’impact à des données ventilées par genre 
afin de mieux cerner leurs propres résultats.

Les marchandises 
destinées à 
l’exportation sont 
chargées sur le ferry 
de l’après-midi, île 
de Tanna (Vanuatu).



Croissance sobre  
en carbone

Les engagements pris par les donateurs et les 
partenaires Sud-Sud en faveur de la transition 
vers une économie sobre en carbone permettent 
d’aligner l’aide publique au développement sur 
l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques. L’Aide pour le commerce devra se 
focaliser davantage sur l’atténuation des effets 
du réchauffement climatique et l’adaptation à  
ces derniers.

Autonomisation 
économique des 
femmes

L’Aide pour le commerce est un excellent outil  
pour faire progresser l’autonomisation économique 
des femmes. Alors que les programmes d’Aide 
pour le commerce s’intéressent de plus en plus 
aux questions de genre, il reste encore beaucoup 
à faire pour s’attaquer aux obstacles que 
rencontrent les femmes pour ce qui est de 
participer au commerce international.

Diversification  
des exportations

Les programmes d’Aide pour le commerce  
qui se concentrent sur l’amélioration de la 
diversification des exportations dans des 
secteurs spécifiques, tels que l’agriculture,  
sont particulièrement bénéfiques pour les pays 
en développement sans littoral et les PMA.  
Ces programmes devront se montrer plus 
soucieux des questions climatiques.

Facilitation  
des échanges

La facilitation de la circulation des marchandises 
de part et d’autre des frontières est la priorité  
la plus fréquemment citée. L’Aide pour le 
commerce qui soutient la facilitation des 
échanges, notamment avec la dématérialisation 
des procédures douanières, la coordination  
de la gestion des frontières et l’amélioration de  
la transparence, est essentielle pour atténuer 
l’impact de la pandémie de COVID-19 sur le 
commerce et les économies – un impact qui  
a lourdement frappé les MPME.

Croissance  
durable

L’exercice de suivi et d’évaluation 2022 révèle 
une prise de conscience croissante des risques 
liés au changement climatique, les stratégies 
commerciales des pays en développement 
faisant de plus en plus référence aux questions 
environnementales. Toutefois, la transition vers 
une croissance écologiquement durable (verte), 
y compris une économie circulaire, en est encore 
à ses débuts. L’Initiative Aide pour le commerce 
peut jouer un rôle essentiel en aidant les pays  
en développement et les PMA à intégrer les 
questions environnementales dans leurs 
objectifs commerciaux et à poursuivre leur 
transition vers une économie sobre en carbone.
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Sur la base de l’analyse des réponses au questionnaire de suivi et d’évaluation, les domaines et questions 
ci-après sont prioritaires pour l’Initiative Aide pour le commerce pour 2022 et les années à venir.

Priorités futures en matière  
d’Aide pour le commerce
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Chaînes de valeur 
mondiales

Les chaînes de valeur mondiales sont un facteur 
essentiel de prospérité économique et de réduction 
de la pauvreté, mais elles ont été particulièrement 
touchées par la pandémie de COVID-19. Aider 
les pays en développement à participer aux 
chaînes de valeur mondiales est un élément clé 
de l’Aide pour le commerce.

Commerce 
électronique

Les donateurs de l’Aide pour le commerce 
fournissent de plus en plus de financements 
pour les programmes liés à la connectivité 
numérique et au commerce électronique.  
La pandémie de COVID-19 a entraîné une 
augmentation sans précédent de la connectivité 
numérique et de la croissance du commerce 
électronique. L’Aide pour le commerce peut aider 
les pays en développement à intégrer  
la connectivité numérique et le commerce 
électronique dans leurs stratégies nationales  
de développement.

Micro, petites et 
moyennes entreprises 
(MPME)

Les MPME représentent 95% de l’ensemble  
des entreprises. L’Aide pour le commerce peut 
jouer un rôle dans l’amélioration de la résilience 
économique des MPME et les aider à accéder 
aux marchés internationaux et à de nouveaux 
débouchés commerciaux.

Dialogue entre  
le secteur public et  
le secteur privé

Le dialogue entre le secteur public et le secteur 
privé pour aider à financer la transition vers  
une économie sobre en carbone s’intensifie.  
Il s’agit d’un domaine dans lequel l’Aide pour le 
commerce peut jouer un rôle de catalyseur en 

aidant à mobiliser des financements pour les 
infrastructures vertes et en aidant le secteur 
privé à tirer parti des possibilités offertes par 
l’économie sobre en carbone. On retrouve  
les mêmes tendances et conclusions dans 
l’économie numérique – un domaine dans lequel 
l’administration en ligne a également un rôle 
important à jouer pour agir sur la croissance  
du commerce électronique. 

Financement du 
développement

Plus de financements sont disponibles, 
notamment sous la forme de partenariats 
public-privé. Néanmoins, les donateurs et les 
partenaires Sud-Sud ont encore une marge 
importante pour ce qui est d’accroître le 
financement des partenariats public-privé.  
Le financement de l’action climatique est de plus 
en plus étroitement lié au financement de l’Aide 
pour le commerce, notamment dans le domaine 
des infrastructures pour l’énergie renouvelable.

Programmes liés à 
l’égalité des genres

Les femmes doivent faire partie du processus  
de décision dans la conception, la mise en 
œuvre et l’évaluation des programmes de l’Aide 
pour le commerce liés au genre.

Données sur le 
commerce ventilées 
par genre

L’Aide pour le commerce peut renforcer l’accès 
des femmes aux possibilités offertes par le 
commerce. Il est crucial de remédier aux obstacles 
que rencontrent les femmes dans le commerce, 
notamment aux nouveaux défis liés à la pandémie 
de COVID-19. Les programmes d’Aide pour  
le commerce, qui fournissent des données 
ventilées par genre, permettent de mieux cerner 
les résultats des financements ciblés.
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AFE Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges

AfTIAS Initiative Aide pour le commerce pour les États arabes

APD aide publique au développement

BAsD Banque asiatique de développement

BERD Banque européenne pour la reconstruction et le développement

BID Banque interaméricaine de développement

CAD Comité d’aide au développement de l’OCDE

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CIR Cadre intégré renforcé

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

COP26 Vingt-sixième Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques

CVM chaînes de valeur mondiales

FMI Fonds monétaire international

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

IFF International Finance Forum

MPME micro, petites et moyennes entreprises

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

ODD Objectif de développement durable

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

PACER-Plus Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques Plus

PMA Pays les moins avancés

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement

SFI Société financière internationale

TIC technologies de l’information et de la communication

TMEA TradeMark East Africa

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine

UIT Union internationale des télécommunications

USAID Agence des États-Unis pour le développement international

ZLECAf Zone de libre-échange continentale africaine

Abbreviations
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L’Aide pour le commerce vise à permettre  
aux pays en développement, et en particulier 
aux pays les moins avancés (PMA), d’utiliser  
le commerce comme moyen de promouvoir  
la croissance économique, le développement 
durable et la réduction de la pauvreté.  
Elle favorise l’intégration des pays en 
développement, en particulier les PMA,  
dans le système commercial multilatéral et  
vise à stimuler le soutien pour renforcer les 
capacités du côté de l’offre et l’infrastructure 
liée au commerce dans ces pays afin 
d’améliorer les résultats commerciaux.

Cette publication s’appuie sur les réponses  
au questionnaire fournies par les personnes 
interrogées dans le cadre de l’exercice 2022  
de suivi et d’évaluation de l’Aide pour  
le commerce de l’OCDE et de l’OMC, qui sert  
de base à l’Examen global de l’Aide pour le 
commerce 2022 de l’OMC.

Elle présente une analyse des réponses  
au questionnaire de suivi et d’évaluation et 
détaille les domaines et questions prioritaires  
pour l’Initiative Aide pour le commerce pour 
2022 et les années à venir.
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